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Efficacité de la réglementation et de la délivrance des permis pour les projets de 

croissance propre 

La Directive du Cabinet sur l’efficacité de la réglementation et de la délivrance des permis 

pour les projets de croissance propre se concentre sur les efforts fédéraux nécessaires pour 

accroître l’efficacité de la réglementation relative aux projets de croissance propre. Elle vise à 

accélérer la construction des projets de croissance propre en accélérant la prise de décision 

relative à ces projets. Pour plus d'informations, veuillez consulter le Bureau de la croissance 

propre.  

Section 1. Vue d'ensemble du rôle de Pêches et Océans dans le soutien à l'efficacité de la 

réglementation et de l'octroi de permis   

En tant qu’organisme de réglementation fédéral, Pêches et Océans Canada (MPO) est 

responsable de la mise en œuvre de la directive du Cabinet dans le cadre de son mandat. Les 

efforts déployés en ce sens ont principalement porté sur la recherche de l’efficacité de la 

réglementation à l’interne, la coordination avec d’autres entités fédérales pour trouver des gains 

d’efficacité lorsque différents processus réglementaires interagissent et la promotion du 

changement de culture au moyen de communications internes.  

L’efficacité de la réglementation et de l’octroi de permis progresse grâce à l’application des 

dispositions de la Loi sur les pêches relatives à la protection du poisson et de son habitat et à 

l’application des dispositions de la Loi sur les espèces en péril relatives aux espèces aquatiques 

en péril. Plus précisément, le MPO renforce les normes de service, fournit des conseils en temps 

opportun aux promoteurs et coordonne les activités de consultation avec les peuples autochtones. 

Le MPO a également entrepris un examen des documents d’orientation internes et externes pour 

s’assurer qu’ils sont à jour, et il réexamine les processus réglementaires afin de déterminer les 

possibilités de gains d’efficience. Le MPO travaille également avec d’autres entités fédérales à 

l’harmonisation de processus réglementaires lorsque les conditions s’y prêtent pour réduire le 

dédoublement des efforts et s’assurer que le processus réglementaire est clair pour les 

promoteurs. Ensemble, ces efforts ont façonné l’approche du MPO visant à répondre à la 

directive du Cabinet.  

Section 2. Résultats pour les domaines thématiques de la directive du Cabinet    

Thème 1 : Renforcer les normes de service  

Résultats obtenus : 

• Répondre rapidement aux demandes des promoteurs ;  

Lorsqu’il reçoit une demande d’autorisation en vertu de la Loi sur les pêches, le MPO dispose d’un délai 

prescrit de 60 jours pour déterminer si la demande est complète. Une fois qu’une demande est jugée 
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complète et adéquate, le MPO dispose d’un délai de 90 jours pour délivrer ou refuser de délivrer une 

autorisation. Presque en tout temps, le Ministère respecte ces délais. 

• Assurer des normes claires pour l'évaluation des risques et les lignes de responsabilité dans 

les bureaux régionaux ; 

Le MPO a élaboré un aperçu du cadre de gestion des risques du Programme de protection du poisson et 

de son habitat. Ce cadre vise à la fois à informer les promoteurs et à guider le personnel au sujet de 

l’application des dispositions de la Loi sur les pêches relatives à la protection du poisson et de son habitat 

de façon à tenir compte des risques pour le poisson et son habitat. 

• Fournir au Bureau de la croissance propre les informations nécessaires à la mise en œuvre de 

la présente directive. 

Le MPO fournit des mises à jour régulières sur l’état des projets de croissance propre et fournit en temps 

opportun des renseignements sur les processus et les efforts visant à améliorer l’efficacité de la 

réglementation.  

De plus, le MPO s’engage à appuyer les efforts continus déployés au sein du Bureau de la croissance 

propre pour améliorer l’efficacité de la réglementation. Ces efforts comprennent la réponse rapide aux 

demandes et la formulation de conseils diligents, au besoin, en temps opportun. 

Thème 2 : Fournir une orientation opportune aux promoteurs 

Résultats obtenus : 

• Travailler ensemble pour fournir une orientation fondée sur le risque et spécifique au projet 

concernant les exigences en matière d'information et réduire la duplication des demandes 

d'information ultérieures aux promoteurs et des consultations avec les détenteurs de droits 

autochtones;   

Le MPO produira un rapport annuel sur les tendances en matière de demandes d’information envoyées 

aux promoteurs, les délais du processus décisionnel et les mesures prises dans le but de réduire les 

pratiques non efficientes. L’objectif est, en fin de compte, de réduire le nombre des demandes 

d’information, ce qui améliorerait la fluidité du processus réglementaire du MPO. Ce travail a déjà mené 

à l’élaboration de documents d’orientation visant à clarifier les exigences en matière d’information lors de 

la présentation d’une demande d’autorisation en vertu de la Loi sur les pêches. Vous trouverez ci-dessous 

la liste de ces documents d’orientation.  

Un rapport annuel sur ce travail sera publié sur le site Web Projet près de l’eau du MPO. 

• Prendre en compte les risques du projet par rapport aux objectifs du Canada en matière 

d'action climatique et de biodiversité ; et 

Lorsqu’il examine une demande d’autorisation, le MPO tient compte d’une liste de facteurs avant la prise 

d’une décision, comme indiqué à l’article 2.5 et au paragraphe 34.1(1) de la Loi sur les pêches. La prise 

en compte de ces facteurs permet au MPO d’examiner les risques pertinents que pose un projet et 

d’établir des conditions pour éviter, atténuer ou compenser les répercussions qui pourraient poser un 

risque élevé. 

https://www.dfo-mpo.gc.ca/pnw-ppe/index-fra.html
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• Veiller à ce que les orientations internes et externes concernant les informations requises pour 

l'évaluation et les demandes de permis soient à jour. 

Conformément à la directive du Cabinet, le MPO a entrepris un examen des documents 

d’orientation internes et externes pour s’assurer qu’ils sont à jour. Cet examen a entraîné la 

modification de plusieurs documents d’orientation de base ou l’élaboration de documents 

d’orientation complémentaires : 

• L’élaboration d’une fiche-conseil qui aidera les promoteurs à se retrouver dans le 

processus d’autorisation en vertu de la Loi sur les pêches et l’élaboration d’une fiche-

conseil qui aidera les promoteurs à obtenir un permis en vertu de la Loi sur les espèces en 

péril ou une autorisation en vertu de la Loi sur les pêches servant de permis en vertu de la 

Loi sur les espèces en péril.  

• L’élaboration d’une fiche-conseil à l’intention des promoteurs, intitulée Demander une 

autorisation de projet, qui résume le Guide du demandeur en support au Règlement sur 

les autorisations relatives à la protection du poisson et de son habitat (Guide du 

demandeur). Cette fiche-conseil vise à aider les promoteurs à produire des demandes 

complètes, ce qui facilitera le processus d’examen par le MPO. 

• L’élaboration et la publication de l’aperçu du cadre de gestion des risques qui fournit de 

l’information sur l’approche de gestion des risques du Programme de protection du 

poisson et de son habitat, qui appuie l’élaboration et la mise en œuvre d’autres politiques 

et outils d’orientation concernant la gestion des risques liés aux projets et qui fournit le 

contexte de mise en œuvre de la Loi sur les pêches, de la Loi sur les espèces en péril, du 

Règlement sur les espèces aquatiques envahissantes et de la Loi sur la Déclaration des 

Nations Unies sur les droits des peuples autochtones.  

• La modification du formulaire de demande d’autorisation en vertu de la Loi sur les 

pêches afin d’y inclure des références à l’article pertinent du Règlement sur les 

autorisations relatives à la protection du poisson et de son habitat et du Guide du 

demandeur, ce qui fournira davantage de contexte et de clarté au promoteur. Ces 

références aideront les promoteurs à trouver de plus amples renseignements sur la 

manière de demander une autorisation en vertu de la Loi sur les pêches dans la demande 

elle-même. 

• L’élaboration d’échantillons de demandes complètes qui fourniront aux promoteurs un 

point de référence sur les attentes du MPO en ce qui concerne la quantité de 

renseignements qui doivent être fournis. Ces échantillons fourniront aux promoteurs des 

exemples très concrets et tangibles des renseignements auxquels s’attend le MPO dans la 

demande d’autorisation. 

• L’élaboration d’une politique de compensation externe qui permettra de clarifier 

davantage la manière dont le MPO applique les exigences en matière de compensation 

ainsi que l’objectif principal de la compensation des effets résiduels. La majorité des 

demandes d’information visait à obtenir des renseignements supplémentaires sur les plans 
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de compensation; en clarifiant davantage les attentes du MPO, il sera plus facile pour les 

promoteurs de présenter des plans de compensation suffisants lors de leur première 

demande. 

• L’élaboration d’une « fiche-conseil » qui aidera les promoteurs à créer un plan de 

compensation requis dans le cadre de leur demande de permis. La fiche-conseil peut 

permettre de réduire le nombre de demandes de renseignements, car, en la consultant, les 

promoteurs élaboreront des plans de compensation plus solides avant de les soumettre au 

MPO. 

Thème 3 : Coordination de la consultation des populations autochtones  

Résultats obtenus : 

• Coordonner les consultations de l'État avec d'autres ministères de réglementation et coopérer 

avec un coordonnateur des consultations de l'État ; et    

Le MPO appuie la coordination des efforts de consultation menés dans le cadre de projets 

assujettis à une évaluation d’impact ainsi que dans le cadre de projets non assujettis à une 

évaluation d’impact pour lesquels de multiples permis fédéraux sont requis. Il a, entre autres, 

appuyé des études pilotes menées par l’Agence d’évaluation d’impact du Canada et visant à 

mieux coordonner les efforts de consultation.  

Le MPO continuera d’appuyer les efforts de coordination des activités de consultation et 

d’appuyer le coordonnateur des consultations de la Couronne. 

• Accroître la pratique de l'engagement précoce et veiller à ce que les mesures prises soient 

conformes à la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones. 

Les processus du MPO exigent une mobilisation précoce et significative des peuples 

autochtones. Cette mobilisation est obligatoire lorsqu’un promoteur soumet une demande 

d’autorisation.  

Le MPO a également rappelé aux promoteurs l’importance d’une mobilisation précoce et 

significative des peuples autochtones dans des fiches-conseils récemment publiées : Planification 

de projet : Demander une autorisation au titre de la Loi sur les pêches; et ; Planification de 

projet : Demander une autorisation de la Loi sur les pêches tenant lieu de permis de la Loi sur les 

espèces en péril (LEP), ou un permis autonome de la LEP. Ces fiches-conseils visent à fournir 

des lignes directrices aux promoteurs concernant les pratiques exemplaires liées au 

fonctionnement des processus réglementaires du MPO et à réitérer l’importance d’une 

mobilisation précoce.  
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